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Dés les années 1990, l’idée de ‘formation tout au long de la vie’ a été intégrée au cœur des préoccupations européennes, l’économie européenne étant confrontée à un taux particulièrement élevé de chômage et un manque important de compétitivité. Le Conseil européen de Lisbonne de 2000 s’est donné comme priorité de faire de l’Union européenne « l’économie de la connaissance la plus compétitive et dynamique au monde », ce qui a amené à penser la compétitivité en termes d’emploi et de formation. Augmenter les taux d’emploi et les niveaux de qualifications des travailleurs européens est devenue par conséquent une des priorités essentielles des politiques européennes et de ses Etats membres. 

Le besoin de renforcer la coopération au niveau européen en matière de formation continue a ainsi fait l’objet du processus dit de ‘Copenhague-Helsinki’ qui insiste particulièrement sur la nécessité de développer des actions concrètes afin d’améliorer l’efficacité, la qualité et l’attractivité de la formation professionnelle dans l’objectif de stimuler le marché du travail européen et d’en améliorer sa compétitivité (Lindley 2003). La déclaration de Copenhague (2002), suivie des communications de Maastricht (2004) et d’Helsinki (2006), rédigée conjointement par les ministres de l’éducation, la Commission européenne et les partenaires sociaux européens définit des objectifs en matière de formation et d’éducation tout au long de la vie et insiste sur la nécessité d’inclure dans le processus l’ensemble des acteurs nationaux actifs dans le domaine de la formation, et plus particulièrement, les partenaires sociaux nationaux. 

En raison de la compétence souveraine des Etats membres dans les domaines de l’éducation et de la formation, les objectifs définis dans la déclaration de Copenhague ne sont pas transposés directement dans les législations nationales. Le processus utilise les outils d’une procédure volontaire telle que la méthode ouverte de coordination. L’échange de bonnes pratiques et l’apprentissage mutuel sont des instruments permettant une coordination souple et volontaire des objectifs européens dont le but final est d’atteindre une certaine harmonisation des pratiques nationales. 

Compte tenu du caractère volontaire du processus, on ne s’attend pas, du moins à court et moyen terme, à une convergence des programmes d’action nationaux. Cependant, ceci n’empêche pas l’existence d’une diffusion politique de la problématique et des objectifs européens au niveau national, même si celle-ci peut être fortement différenciée d’un pays à l’autre. Ces divergences sont le plus souvent expliquées par des variables institutionnelles qui montrent le caractère contraignant des systèmes légaux et politiques et qui empêchent ou, du moins, freinent les changements d’ordre politique. 

Dans cette communication, nous montrons qu’à côté des variables institutionnelles (que nous avons analysées dans Léonard et Perin 2009), deux types de facteurs non institutionnels, des facteurs actoriels et relationnels, doivent être pris en compte afin d’expliquer la diffusion des politiques publiques. Nous montrons que si la diffusion des objectifs de Copenhague diffère, c’est qu’elle dépend essentiellement de la capacité des partenaires sociaux nationaux à intégrer le processus et à faire de la formation continue un objet de négociations collectives. Il est nécessaire de prendre en compte les propriétés des acteurs telles que leurs intérêts, ressources, perception et stratégies afin d’expliquer le rôle qu’ils jouent dans les processus de diffusion. De même, les acteurs ne peuvent agir qu’en interdépendance et leurs actions sont aussi des réactions aux positions et stratégies des autres. Les modes d’interaction entre partenaires sont donc également des éléments déterminants. Les capacités variables des partenaires sociaux à dégager un consensus sur la définition et l’assignation des responsabilités en matière de formation contribuent à expliquer la variabilité des réactions face à la diffusion européenne. 

Dans une première partie, nous revenons sur le concept de diffusion qui a souvent été utilisé pour mieux comprendre les processus menant à la convergence des systèmes. Nous montrons que la diffusion permet de qualifier et de comprendre les mécanismes à l’œuvre dans les processus volontaires d’intégration européenne tels que le processus de Copenhague. Par ailleurs, nous montrons qu’à côté de conditions institutionnelles, des conditions liées aux acteurs et à leurs interactions peuvent intervenir dans le processus de diffusion. 

La deuxième partie présente les données empiriques relatives à la diffusion des objectifs européens en matière de formation continue. Nous présentons tout d’abord le processus de Copenhague-Helsinki, ainsi que les divers objectifs en matière de formation continue fixés au niveau européen. Nous développons ensuite les différentes conditions liées aux acteurs et les illustrons en regard des résultats empiriques. Ces données couvrent douze pays européens, dont cinq nouveaux pays membres et s’intéressent à la diffusion des objectifs de Copenhague auprès des partenaires sociaux nationaux au niveau interprofessionnel, ainsi que dans cinq secteurs professionnels. 

Dans une troisième partie, nous discutons la diffusion des objectifs de Copenhague en rapport avec les conditions observées chez les partenaires sociaux dans chacun des douze cas nationaux. Ces résultats nous permettent de démontrer la pertinence des conditions actorielles dans un processus de diffusion. Ils révèlent, par ailleurs, que les processus de coopération volontaire engendrent non seulement une diffusion de concepts et de principes mais aussi une diffusion de mécanismes et de procédures. 

1. Une intégration européenne volontaire: le processus de diffusion

Dans cette première partie, nous précisons le concept de diffusion et énonçons les conditions actorielles et relationnelles qui interviennent dans le processus. 
1.1. La diffusion des politiques publiques

Les réflexions concernant l’influence d’un monde globalisé sur l’évolution des systèmes nationaux rencontrent un succès important. Les termes d’‘harmonisation’, d’‘émulation’, de ‘diffusion’, et de ‘pénétration’ décrivent des processus qui mènent indiscutablement à une plus grande similarité entre les Etats (Bennett 1991, Howlett 2000, Simmons et Elkins 2004, Radaelli 2005). 

Rogers est l’un des premiers à avoir utilisé le terme de ‘diffusion’ pour décrire comment une innovation pouvait se répandre et finalement devenir une pratique courante (Rogers 1995). Néanmoins, les auteurs s’intéressant à la globalisation comme phénomène de convergence ont permis une analyse plus approfondie du processus (Elkins et Simmons 2005 ; Levi-Faur 2005). Dans le même temps, DiMaggio et Powell ont étudié la convergence des structures organisationnelles qu’ils ont nommé ‘isomorphisme’ (DiMaggio et Powell 1991). 

Pour leur part, Dolowitz et Marsh se sont penchés sur les transformations de l’action publique (Dolowitz et Marsh 1996, 2000). Ils ont mis en évidence que ces changements peuvent être le fait d’importations de modèles étrangers dans lesquels les décideurs politiques ont été puiser afin de modifier ou réformer leur propre système politique ou administratif. Dolowitz et Marsh parlent de ‘transfert politique’ qu’ils définissent comme « the process by which knowledge of policies, administrative arrangements, institutions and ideas in one political system is used in the development of policies, administrative arrangements, institutions and ideas in another political system » (Dolowitz 2000: 3). Le concept de transfert politique inclut d’une manière générale autant des formes d’apprentissage volontaire ou d’émulation entre Etats qu’un processus plus contraignant qui résulterait d’une norme internationale. 

Parallèlement, depuis plusieurs années, de nombreux auteurs se sont intéressés à l’impact particulier de l’intégration européenne sur les scènes politiques nationales. Radaelli considère l’impact de l’Europe au niveau domestique comme une forme de diffusion. Il définit d’ailleurs le phénomène d’européanisation comme : « un processus de construction, de diffusion et d’institutionnalisation de règles formelles et informelles, de procédures, de paradigmes, de politiques publiques, de styles, de ‘façons de faire’, de croyances partagées et de normes, qui sont dans un premier temps définis et consolidés au niveau européen, puis incorporés dans la logique des discours, des identités, des structures politiques et des politiques publiques au niveau national » (Radaelli 2006 :193). Le terme d’européanisation tel que définit ne présuppose pas une convergence ou une harmonisation et tient compte de la diversité des contextes nationaux et de l’impact différencié que l’Europe peut avoir dans les différents Etats membres. De même, l’européanisation n’est, dans ce cas, pas seulement envisagée comme un processus purement vertical de l’Europe vers les Etats membres mais aussi comme un processus horizontal de diffusion entre Etats membres.

La diffusion a d’abord été utilisée pour expliquer la convergence des systèmes. Les termes de ‘diffusion’ et de ‘convergence’ sont, de ce fait, souvent confondus et utilisés de manière interchangeable. Cependant, les études portant sur l’intégration européenne montrent qu’il existe un processus de diffusion même si les résultats ne sont pas forcément convergents et demeurent très diversifiés. Radaelli parlent d’une ‘diffusion sans convergence’ pour qualifier une diffusion des discours mais qui n’entraine pas une convergence d’actions et de résultats (Radaelli 2005).
En fonction de ces différentes définitions, nous pouvons distinguer plusieurs processus qui varient suivant la source de la diffusion. Tout d’abord, la diffusion peut avoir lieu à partir d’une source unique et contraignante qui opère selon un processus vertical. C’est le cas d’une norme internationale ou d’une directive européenne dont la mise en œuvre est assortie de sanctions. Ensuite, ce processus peut être plus souple et partir d’une base volontaire. Dans ce cas, le contenu de la diffusion est l’objet d’un apprentissage mutuel ou d’un échange d’idées qui est ensuite diffusé verticalement selon le bon vouloir des destinataires. Au niveau de l’Union européenne, cette forme de diffusion s’apparente à la méthode ouverte de coordination, laquelle vise à assurer une meilleure coordination entre Etats mais non, du moins à court terme, à une harmonisation. La diffusion peut également être le fait d’un processus horizontal. Dans ce cas, un Etat puise volontairement certaines idées ou pratiques chez un autre Etat. Enfin, la diffusion fait parfois référence à des processus inconscients et sans intentions qui ont comme résultat l’adoption d’une même solution par plusieurs systèmes confrontés à un même problème et ce sans aucune coordination. Les deux derniers mécanismes procèdent d’enjeux et de mécanismes différents et nous préférons les distinguer des deux premiers. Par ailleurs, le premier processus contraignant s’assimile plutôt à des mécanismes de mise en œuvre formelle. Nous préférons limiter l’utilisation du concept de diffusion à la qualification d’un processus vertical et non contraignant. 
Dans cette communication, nous parlons de diffusion plutôt que de transfert. Un transfert politique peut, en effet, englober des mécanismes horizontaux et verticaux mais aussi contraignants et non contraignants. La diffusion est, par conséquent, une forme de transfert qui s’applique, entre autre, dans les processus d’européanisation volontaire telle que la méthode ouverte de coordination (Radaelli 2005). 

Par ailleurs, la diffusion peut être distinguée selon le contenu même de ce qui est diffusé. Pollitt distingue trois types de diffusion possibles en fonction du contenu du processus (Pollitt 2001). Tout d’abord, la diffusion sur les discours (‘convergence talk’) concerne la perception ou la représentation que les acteurs ont d’un problème social. Cela comprend les concepts utilisés pour définir le problème et la manière de le résoudre. Un deuxième type de diffusion, la diffusion des décisions (‘convergence decisions’) correspond à l’intention de résoudre le problème et à la définition de solutions et qui découle de la perception que l’on a du problème. Enfin, la diffusion des actions, (‘convergence action’) c’est-à-dire des pratiques ou des instruments, qui appliquent les solutions retenues lors de la décision. 

A partir de cette première distinction, nous identifions trois types de diffusion. Une diffusion cognitive qui transmet une certaine représentation d’une problématique. Une diffusion procédurale qui porte sur les procédures c’est-à-dire les moyens utilisés pour prendre une décision et définir les solutions adaptées au problème. Enfin une diffusion substantielle qui diffuse le contenu même d’une politique et met en œuvre les pratiques et instruments destinés à résoudre le problème. 

Ces trois types de diffusion constituent trois degrés de la diffusion où la diffusion cognitive correspond à la phase de diffusion la plus faible alors que la diffusion substantielle correspond à l’étape la plus aboutie. Nous supposons donc qu’une diffusion substantielle ne pourra avoir lieu que si les deux premières étapes, cognitive et procédurale, sont déjà réalisées. En effet, une pratique ne peut être mise en œuvre si elle ne repose sur aucun principe de base et si aucune procédure de mise en œuvre n’existe. Finalement, nous pourrons considérer qu’il y a eu diffusion, lorsque des idées ou des croyances, des pratiques de prise de décision, des instruments ou des normes ont été propagés à partir d’une source unique et sur base d’un processus vertical et volontaire et dont les résultats sont au final congruent avec la source de départ. 
Evidemment, nous devons remarquer que la plupart des normes européennes sont élaborées à partir d’échanges d’information entre acteurs nationaux sur ce qui existe dans les différents systèmes et l’Europe s’inspire logiquement de ces différents systèmes. Ainsi, on pourra retrouver certaines ‘manières de faire’ ou ‘manière de penser’ de certains systèmes nationaux dans les principes développés au niveau européen (Büchs 2008). L’objet de notre communication n’étant pas de déterminer les interactions au sein de systèmes multi-niveaux, nous observons la diffusion lorsqu’il y a existence d’une congruence sans se préoccuper des sources effectives de l’information. Cependant, il est essentiel de garder à l’esprit que les objectifs européens sont le résultat d’interactions entre différents niveaux. 

Beaucoup de processus européens utilisent de tels mécanismes dans les domaines où les Etats membres restent souverains. C’est le cas de la stratégie européenne pour l’emploi ou de la méthode ouverte de coordination dans le domaine des systèmes de retraites ou de l’égalité hommes-femmes ou encore d’autres processus tel que le processus de Copenhague-Helsinki en matière de formation continue. De tels mécanismes ont pourtant été souvent contestés en termes de résultats et de légitimité. Pourtant, si les résultats obtenus sont contrastés, un certain impact peut être observé. 

1.2. Les conditions de la diffusion

Parmi la littérature portant sur la diffusion politique ou la convergence, on retrouve l’hypothèse qu’il y aura plus facilement diffusion ou convergence dans les cas où il existe une similitude au niveau des structures institutionnelles. En effet, selon Lenschow, Liefferink et Veenman, « (…) countries that are culturally, institutionally or economically close may be expected to adopt similar ideas, instruments or settings in public policy and are likely to converge on these points. » (Lenschow et al. 2005 : 798). La convergence ou la divergence s’expliquerait avant tout en fonction du contexte institutionnel. On part donc de l’idée de ‘la dépendance au sentier’ selon laquelle les institutions politiques créées dans le passé ont un poids sur les décisions présentes (Pierson 2000). 

Le contexte institutionnel apparaît comme un élément important dans les processus de diffusion et peu d’études s’intéressent aux acteurs dans les processus de diffusion et d’européanisation (Jacquot et Woll 2004). Cependant, il nous semble que cette approche ignore de nombreux autres facteurs qui pourraient être significatifs. Rose a d’ailleurs mis en évidence des conditions actorielles à l’apprentissage : le pouvoir, la connaissance, les ressources, les opinions ou les valeurs (Rose 1993 : 14-15). 

Notre objectif n’est pas de démontrer que les institutions ne sont pas des facteurs significatifs, nous n’en doutons pas. En effet, l’action des partenaires sociaux est fortement liée au développement historique national des relations professionnelles (Bean 1985). Cependant, nous pensons que la diffusion peut également être expliquée par des facteurs liés aux acteurs et que ces facteurs actoriels pourraient d’ailleurs jouer un rôle plus important dans des processus volontaires et participant à la ‘soft diffusion’. 

Nous partons ainsi du postulat exprimé par ‘l’institutionnalisme centré sur les acteurs’ qui considère le contexte institutionnel comme autorisant ou entravant l’action mais ne la déterminant pas complètement (Scharpf 1997, Mayntz et Scharpf 2001). « Le cadre institutionnel […] est un élément constitutif des acteurs et des constellations d’acteurs ; il structure leur accès aux ressources nécessaires à l’action, influence leurs orientations et modèle des aspects importants des situations auxquelles chaque acteur est confronté. Pour autant, ce cadre institutionnel n’englobe pas tous les types d’action, ni tous les facteurs pertinents pour l’action et ne déterminent pas entièrement non plus l’action lorsqu’il entre en jeu » (Mayntz et Scharpf 2001 : 104). Selon Scharpf, l’action des acteurs peut être orientée selon d’une part, la capacité des acteurs à agir et d’autre part en fonction de leurs caractéristiques cognitives et motivationnelles. Enfin, les acteurs agissent en interdépendance, au sein de ‘constellations d’acteurs’ qui sont elles-mêmes déterminées en fonction des caractéristiques des acteurs en présence et des stratégies adoptées (Scharpf 1997). 

Quatre types de variables actorielles et relationnelles sont appliquées aux acteurs collectifs : les ressources et l’organisation interne de l’association, qui définissent la capacité d’action des acteurs, les intérêts des acteurs et le mode d’interaction avec les autres acteurs. 
La capacité d’action d’acteurs collectifs tels que les partenaires sociaux dépend des ressources qu’ils ont à leur disposition. Ces ressources sont les moyens d’actions propres à chacun des acteurs et déterminent l’action de ceux-ci. Les ressources sont diverses et incluent aussi bien des ressources juridiques, des ressources humaines que des ressources cognitives ou encore des ressources patrimoniales (Knoepfel et al. 2006 : 71). 
Nous concentrons notre analyse sur deux types de ressources : les ressources humaines et financières. La ressource humaine concerne la capacité de l’organisation à employer, aussi bien quantitativement que qualitativement, des personnes capables de mener à bien les objectifs et intérêts de l’organisation. Cette ressource dépend directement des ressources financières. Les moyens financiers sont évidemment indispensables pour une organisation afin de défendre ses intérêts sur la scène politique. En effet, les moyens financiers permettent de payer le salaire du personnel, les locaux et les équipements nécessaires au développement d’une ligne politique cohérente et défendable face à d’autres organisations (Knoepfel et al. 2006). De faibles ressources constituent donc un handicap pour l’action d’une organisation et la défense de ses intérêts. 
 

L’organisation interne des départements de l’organisation peut également déterminer une certaine efficacité à l’action. Ainsi, l’organisation des différents services et les contacts organisés entre ces services peuvent assurer ou non une diffusion de l’information au sein de l’organisation et déterminer une certaine efficacité. L’information concernant les objectifs de Copenhague pourrait donc être difficilement diffusée, si au sein de l’organisation, l’information se transmet mal d’un département à l’autre. 

Une troisième condition concerne les intérêts des acteurs. Ceux-ci font partie des aspects motivationnels des acteurs, qui sont des ‘facteurs d’impulsion incitant à une action dotée de sens ou […] des considérations régissant le choix des options d’action’ (Mayntz et Scharpf 2001 :110). Ainsi sous l’angle des intérêts, nous identifierons ce qui de manière générale motive les acteurs à diffuser les principes de Copenhague-Helsinki. Nous partons de l’hypothèse que s’il y a un intérêt à être responsable de la formation de la part des partenaires sociaux et quelques soient les modalités selon lesquelles ils veulent l’opérationnaliser, il y aura une diffusion des objectifs de Copenhague. 

Finalement, les capacités d’action des acteurs, ainsi que leurs intérêts, stratégies et perceptions sont également définies par l’action des autres acteurs et donc les modes d’interaction entre acteurs sont également déterminants. Trois types d’interaction ou de ‘jeux’ peuvent être distingués (Adam et Reynaud: 1978) : les jeux antagonistes (ou à somme nulle) dans lesquels les gains sont les pertes de l’autre, les jeux de collaboration ou des relations à intérêts totalement communs et enfin des jeux mixtes, à somme non nulle, où les intérêts ne sont pas tous communs mais où chacun cherche une solution intermédiaire qui satisfera en partie les intérêts de chacun. Dans les relations collectives, la collaboration parfaite est plutôt rare et il arrive plus fréquemment de rencontrer des jeux mixtes ou des jeux antagonistes. D’après ces trois distinctions, nous identifions deux formes d’interactions, quelque soit le résultat final : la recherche d’un compromis et l’hostilité. Si les actions des acteurs sont orientées par la recherche d’un compromis, qu’il y ait ou non compromis au final, la diffusion sera plus aisée. Par contre, en cas de relations hostiles entre les partenaires, la diffusion sera moins aisée à obtenir car contrainte par des conflits qui peuvent être étrangers à l’objet même de la diffusion. 

La partie suivante reprend les résultats obtenus lors d’une étude réalisée en 2007 pour le Cedefop (Centre européen pour le développement de la formation professionnelle). L’étude consiste en une analyse comparée de 12 cas nationaux incluant des pays très contrastés de l’Europe des 15 et des nouveaux pays membres (Allemagne, Belgique, France, Espagne, Hongrie, Italie, Irlande, Lituanie, Pologne, Roumanie, Suède et Slovaquie). La sélection des cas nationaux se rapproche de la technique du Most dissimilar system design (MDSD) (Przeworski et Teune 1970, Landmann 2000). Dans ce cadre, nous avons choisi des cas nationaux couvrant à la fois des anciens et nouveaux pays membres, petits et grands pays et de traditions de relations industrielles diverses. Cette diversité de cas nous permet de couvrir l’ensemble des systèmes de relations industrielles que nous pouvons retrouver en Europe. 
L’étude a été menée auprès des partenaires sociaux au niveau interprofessionnel et dans différents secteurs professionnels tels que le commerce, la chimie, l’électricité, les télécommunications et la poste. Ces secteurs couvrent autant l’industrie que les services, le secteur privé que le secteur public et des secteurs de grandes entreprises que des secteurs de petites et moyennes entreprises. 

Les résultats ont été obtenus à partir d’analyses documentaires, l’exploitation de sources secondaires et de quatre-vingt entretiens semi-structurés menés en anglais, espagnol ou français par l’équipe de recherche et par des correspondants nationaux dans la langue nationale en Allemagne, Hongrie, Italie, Lituanie, Pologne, Roumanie et Slovaquie (Léonard et al. 2007). Les entretiens ont été menés auprès des partenaires sociaux et dans le respect d’un équilibre syndicats-employeurs. Les résultats se basent donc essentiellement sur le discours des répondants et non pas sur leur pratique réelle. La compilation des résultats a enfin été réalisée par une analyse thématique réutilisée et recompilée dans le cadre de cette communication. 
2. La diffusion des objectifs européens en matière de formation continue
Cette partie présente le processus de Copenhague-Helsinki et les objectifs définis au niveau européen en matière de formation continue. Les différentes conditions actorielles et relationnelles sont ensuite développées et illustrées par les données empiriques. 
2.1. De l’éducation permanente à l’apprentissage tout au long de la vie
La formation continue ou l’éducation permanente pénètre les débats politiques dès le début des années 1970. Elle consiste à créer une formation destinée aux adultes dont la qualification de base est jugée inadéquate et qui n’ont pas eu l’opportunité de poursuivre leurs études. Il s’agit d’offrir une ‘seconde chance’ aux adultes peu qualifiés. Cependant, la formation continue n’est finalement restée qu’une question très limitée parmi les politiques d’éducation (Field 2000). 
Ce n’est que dans les années 1990 que l’on voit apparaître le concept de ‘formation tout au long de la vie’ dans les textes de la Commission européenne, l’OCDE, l’Unesco ou encore le G8 (Field 2000). Cependant, ce concept part d’une vision bien différente de la formation et de ses objectifs. Tout d’abord, la formation est considérée comme liée aux besoins de l’économie et fait le lien entre marché de l’emploi et croissance économique. D’autre part, le public cible n’est plus le même. Si dans la formation continue, on visait les adultes en manque de formation, qu’ils soient ou non intégrés sur le marché du travail, la formation ‘nouvelle version’ vise avant tout les travailleurs. Enfin, si la formation était considérée comme une opportunité ou même un droit, la formation est aujourd’hui considérée comme un devoir (Léonard et al. 2007 ; Maroy 2001). Cependant, l’idée d’apprentissage tout au long de la vie va plus loin que la formation professionnelle en tant que telle. Une définition du « lifelong learning » s’impose comme référence à partir de 2001. Il s’agit de celle proposée par l’Union européenne. L’éducation et la formation tout au long de la vie concernent alors : « Toute activité d’apprentissage entreprise à tout moment de la vie, dans le but d’améliorer les connaissances, les qualifications et les compétences, dans une perspective personnelle, civique, sociale et/ou liée à l’emploi » (Emin, 2003 : 100). 
· C’est à partir de cette idée de la formation continue, que les ministres européens de l’éducation des Etats membres, des pays candidats et des pays de l’Association européenne de libre-échange (AELE) et de l’Espace économique européen (EEE), la Commission européenne et les partenaires sociaux européens ont adopté le 30 novembre 2002 la déclaration de Copenhague. La déclaration se donne comme objectif de développer des actions concrètes afin d’améliorer l’efficacité, la qualité et l’attractivité de l’éducation et de la formation professionnelle dans le but de promouvoir le développement du marché de l’emploi européen et par conséquent, d’améliorer la compétitivité de chaque Etat membre (Conseil et Commission européenne 2002, Tessaring et Wannan 2004). La déclaration met l’accent sur la coopération des pays signataires et détermine quatre priorités en vue d’augmenter la mobilité et de faciliter l’accès à l’éducation et à la formation : le renforcement de la dimension européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation ; le développement de la transparence, de l’information et de l’orientation ; la reconnaissance des compétences et qualifications ; et l’assurance de la qualité de l’éducation et de la formation.
· En 2004, les acteurs du processus s’accordent pour renforcer la coopération. Le Communiqué de Maastricht expose les progrès réalisés depuis Copenhague et établit de nouvelles priorités pour les deux prochaines années (Conseil et Commission européenne 2004). Deux ans plus tard, le Conseil européen de 2006 fait le bilan des actions menées depuis 2002 et redéfinit les priorités et objectifs. Le Communiqué d’Helsinki (Conseil et Commission européenne 2006) insiste particulièrement sur le développement d’instruments qui permettent une meilleure identification des compétences et des qualifications afin d’assurer une plus grande mobilité des travailleurs. Parmi ces instruments, on peut citer l’EUROPASS (qui permet une transparence au niveau des compétences et qualifications), le cadre européen des certifications (EQF, qui permet une comparabilité des diplômes) et le système européen de transfert de crédits (ECVET). Le communiqué insiste également sur le développement, d’ici 2008, d’outils statistiques permettant d’établir des comparaisons en matière de formation professionnelle. De même, le renforcement de l’apprentissage mutuel par une meilleure coopération et les échanges de bonnes pratiques entre pays européens sont vivement conseillés. Enfin, l’implication active des différents acteurs concernés par l’éducation et la formation (prestataires de services, partenaires sociaux, etc.) est particulièrement soulignée (Léonard et al. 2007). 
· Faire de la formation professionnelle un objet de dialogue social au niveau européen et national est d’ailleurs une des priorités des trois documents qui suivent une tendance générale constatée par Stuart qui observe que : « the social partners are increasingly exhorted to engage with the challenges underpinning the contemporary learning agenda, around the need to improve competitiveness and respond to restructuring and establish new supply-side accomodations » (Stuart 2007 : 273). 
· Parmi ces développements, nous retrouvons les trois dimensions de la diffusion définis dans la première partie. Tout d’abord, la diffusion cognitive se retrouve dans la perception et la définition de ce que doit être aujourd’hui la formation. Former les citoyens n’est plus considéré comme un acte social, mais bien une action au service de l’économie et des entreprises. On retrouve également la diffusion procédurale dans la déclaration qui encourage les acteurs de la formation à faire de celle-ci un objet de dialogue social. Enfin, le processus de Copenhague définit des pratiques et instruments destinés à développer la formation comme solution au manque de compétitivité des entreprises. La mise en œuvre de certifications ou de crédits constitue une diffusion substantielle.

· Concrètement, dans notre analyse comparative, nous considérons qu’il y eu diffusion cognitive lorsque les principes relatifs à l’apprentissage tout au long de la vie se retrouvent dans l’agenda d’un acteur ou des deux acteurs sociaux. La diffusion procédurale, quant à elle, est présente lorsqu’il existe des discussions, négociations ou initiatives conjointes des partenaires sociaux en matière de formation continue. Enfin, il y aura une diffusion substantielle, lorsque des pratiques ou des instruments (comme les méthodes de comparabilité des diplômes EQF par exemple) sont mis en place et utilisés de manière conjointe par les partenaires sociaux.

2.2. Les conditions de la diffusion : exemples empiriques
· Dans la première partie, nous avons identifié quatre types de conditions liés aux acteurs qui permettraient d’expliquer la diffusion. Dans cette partie, nous reprenons chacune de ces conditions et les illustrons avec des cas empiriques. 
2.2.1. Les ressources
· Les ressources humaines et financières sont essentielles pour une organisation. En effet, nous considérons qu’un manque de ressource peut freiner voire faire obstacle à toute action que l’organisation voudrait entreprendre. Des ressources suffisantes seraient donc favorables à une diffusion des objectifs européens, alors qu’un manque de ressources ferait obstacle à cette diffusion. 

· Les ressources d’organisations collectives sont déterminées en partie par les cotisations des membres mais, aussi par les subsides publics liés à la gestion de l’assurance sociale. Les syndicats suédois et belges sont notamment responsables de la distribution des allocations de chômage. Cependant, la question des ressources des organisations collectives est peu transparente. Nous identifions donc ces ressources en fonction du constat qu’en font eux-mêmes les répondants. En effet, le manque de ressources est souvent déploré, surtout du côté des syndicats, afin de justifier le manque d’action. Dans nos cas empiriques, nous avons constaté que la plupart des syndicats des pays nouvellement intégrés (Hongrie, Lituanie, Pologne, Roumanie et Slovaquie) déploraient un manque de ressource en termes de moyens financiers, mais aussi en terme de personnel afin de pouvoir se concentrer sur les objectifs européens. En raison de ressources limitées, ces organisations concentrent leurs efforts sur des sujets considérés comme plus importants tels que les salaires, le temps de travail ou les conditions de travail. 
2.2.2. L’organisation interne

· Si les ressources sont déterminantes pour la capacité d’action des acteurs, l’organisation interne peut constituer un frein ou au contraire un facilitant. En effet, dans beaucoup de cas, les questions liées à la formation et les questions européennes sont traitées par des personnes différentes ou des départements différents. Si aucun lien n’existe entre ces départements, l’information concernant la déclaration de Copenhague ne sera pas ou très peu diffusée. 

· Parmi nos cas empiriques, nous avons constaté d’après les déclarations des répondants sur leurs relations avec leurs collègues quatre types d’organisation interne. Nous partons de celle que nous estimons être la plus favorable pour la diffusion vers la moins favorable :

· Les matières européennes sont suivies directement par le responsable de la formation ;
· Il existe un département ‘Europe’ et un département ‘formation’ séparés. Ceux-ci entretiennent               des contacts fréquents et réguliers et s’échangent des informations ;
· Il existe un département ‘Europe’ et un département ‘formation’ séparés. Les contacts entre ces   départements sont rares et ils s’échangent peu d’information ;
· Le suivi des questions européennes et/ou de formation est rare ou totalement absent. 

· En Belgique, où nous observons une diffusion cognitive et procédurale, la formation reste une compétence nationale et les responsables formation s’intéressent peu à ce qui est produit au niveau européen. Par contre, en Allemagne, où l’on constate une diffusion substantielle, le responsable formation s’intéresse aux développements européens. Dans un cas extrême, si aucune personne n’est responsable des questions européennes et/ou de formation, la diffusion n’aura pas lieu ou sera très limitée. C’est le cas de la Slovaquie. 
2.2.3. Les intérêts

· Pour qu’une diffusion soit effective, les organisations syndicales et/ou patronales doivent trouver un intérêt aux questions de formation, même si leur conception de la formation diverge. Trois situations sont identifiées parmi nos répondants selon l’intérêt exprimé par l’organisation à être responsable des questions de formation professionnelle et à les développer. Nous considérons les situations suivantes allant de la plus favorable à la moins favorable à un processus de diffusion :
· Il existe un intérêt pour la formation chez les deux partenaires ;
· Il existe un intérêt pour la formation chez une des parties seulement ;
· Il n’existe aucun intérêt pour la formation de la part des deux parties. 

· Dans la plupart des pays de l’Europe des 15, la formation est déjà une compétence des partenaires sociaux ou est du moins déjà développée par le gouvernement depuis plusieurs décennies. De plus, et même si la manière d’organiser la formation fait l’objet de divergences entre employeurs et syndicats, former les travailleurs est reconnu comme un élément essentiel afin d’augmenter les qualifications, résorber le chômage et pourvoir les postes vacants. Certains pays, comme la Suède ou l’Espagne, confrontés à un nombre important de travailleurs immigrés, font valoir leur intérêt pour des instruments qui permettent une comparabilité des qualifications à travers l’Europe.

· Dans les nouveaux pays membres, la formation est beaucoup moins développée et n’a jamais relevé de la compétence des partenaires sociaux. Ce sont les chefs d’entreprise qui décident unilatéralement des besoins en formation de leur entreprise. La situation socio-économique est également différente. Les taux de chômage sont élevés et les besoins en qualification sont moindres. Cependant, en raison de l’évolution des technologies et des modes de production, de la compétitivité des entreprises dans le marché européen et de l’émigration des travailleurs les plus qualifiés vers l’ouest de l’Europe, le besoin de former les travailleurs devient nécessaire pour les employeurs. Cette prise de conscience est constatée en Roumanie auprès des syndicats et des employeurs. Par contre, les employeurs lituaniens restent réticents à organiser la formation en entreprise. En effet, jusqu’ici les travailleurs étaient facilement interchangeables. Cette prise de conscience est également moindre en Hongrie ou en Slovaquie où les syndicats accordent leur priorité aux salaires et aux conditions de travail. Le secteur de la chimie constitue une exception car justement confronté à d’importants changements technologiques. Certaines initiatives en matière de formation ont été prises dans le secteur en Pologne et en Slovaquie, alors que rien n’existe au niveau national.
2.2.4. Les modes d’interaction

· Les partenaires sociaux n’agissent que très rarement de manière unilatérale mais plutôt de manière collective. Leurs résultats dépendent donc de leur capacité à trouver un consensus. Sans tenir compte du résultat final, la diffusion aura lieu si les partenaires sont prédisposés à la recherche d’un compromis et agissent en collaboration. Par contre des relations hostiles ou non coopératives font obstacle au processus de diffusion. Le mode d’interaction concerne les formes de relation qui existent habituellement entre les partenaires. 

· Bien que la formation soit souvent considérée comme une problématique plutôt consensuelle, il semble que les négociations sur ce thème ne sont pas toujours évidentes (Stuart 1996). En effet, l’objectif de la formation et ses modalités d’organisation font souvent l’objet de divergences entre patrons et syndicats. Nous prendrons l’exemple de la France pour illustrer le résultat d’un compromis entre ces deux visions et celui de l’Italie qui montre qu’en raison de relations conflictuelles entre partenaires, une diffusion plus substantielle n’existe pas. 
· Lors de la dernière réforme de la formation professionnelle en 2003, les partenaires sociaux français ont initié un nouveau concept, ‘le droit individuel à la formation’, qui permet d’assurer un compromis entre deux conceptions pourtant très différentes. Pour les employeurs, la formation est un devoir et un investissement du travailleur envers son entreprise et elle doit être liée strictement aux qualifications nécessaires pour exercer son poste de travail. Pour les syndicats, la formation doit permettre aux travailleurs de se développer personnellement et doit leur assurer des qualifications transférables d’une entreprise à l’autre et même d’un secteur à l’autre afin d’assurer leur avenir en cas de perte d’emploi. Liées à ces divergences de vues, la responsabilité du financement et la période de formation ont également fait l’objet de conflits. Cependant, l’accord national interprofessionnel de 2003 en créant le ‘droit individuel à la formation’ permet de réconcilier ces points de vue. En effet, l’accord de 2003 rend le travailleur responsable de sa formation et de son évolution professionnelle en lui laissant l’initiative de choisir avec l’accord de son employeur. L’apprentissage strictement lié au poste de travail est suivi pendant les heures de travail alors que l’enseignement qui a pour objet un développement plus général des compétences des salariés se déroule hors du temps de travail. Si les employeurs ont réussi à ce qu’une partie importante de la formation professionnelle soit suivie hors du temps de travail, les syndicats ont obtenu le fait qu’elle soit considérée comme un droit individuel autonome par rapport au contrat travail. Le travailleur est par exemple autorisé à suivre des cours pendant sa période de préavis. La formation devient un droit et elle n’est plus strictement liée à l’exécution du travail (Favennec-Héry 2004 ; Merle 2004). 
· En Italie, des accords cadres ont été signés dans les années 1990 qui ont permis la mise en place de fonds sectoriels pour la formation professionnelle gérés conjointement par les partenaires sociaux. L’idée d’une cogestion de la formation est une idée neuve en Italie, les employeurs étant jusqu’ici les seuls maîtres en matière de formation. Cependant, en dehors de la gestion conjointe des finances destinées à la formation, les partenaires sociaux n’ont jusqu’à aujourd’hui pas été très actifs dans cette matière. Les consensus sont difficiles à atteindre en raison de relations habituellement conflictuelles et qui concernent la plupart des sujets de négociations. 
3. Comparaison de la diffusion des objectifs de Copenhague-Helsinki dans 12 pays de l’Union européenne
Dans cette dernière partie, nous comparons la diffusion des objectifs de Copenhague dans 12 pays européens et identifions le type de diffusion réalisé. Parmi ces différents cas, les conditions de la diffusion sont mises en évidence et expliquées. 
3.1. Une diffusion sans convergence
Selon un premier rapport publié en 2004 par le Cedefop (Centre européen pour le développement de la formation professionnelle), la mise en œuvre des principes de l’apprentissage tout au long de la vie au sein des Etats membres est restée relativement faible. En effet, il semble que la qualité de la formation et de l’enseignement professionnels restent très variables entre les différents Etats et les partenaires sociaux ne se trouvent pas assez impliqués dans la mise en œuvre de ces politiques. Il semble que les Etats ne mettent pas assez l’accent sur l’apprentissage en entreprise, les accords entre partenaires sociaux et les partenariats public-privé (Cedefop 2004). 
Trois ans plus tard, le rapport que nous avons réalisé pour le Cedefop n’établit pas des constats très différents (Léonard et al. 2007). En effet, les résultats obtenus montrent clairement que la diffusion des objectifs de Copenhague a surtout eu lieu sur le plan cognitif. La plupart des répondants, c’est-à-dire les représentants de syndicats ou des employeurs nationaux, affirment considérer la formation professionnelle comme un élément important et qu’il est nécessaire de la développer. Depuis une décennie, il semble en effet que la formation envisagée en lien avec la situation du marché de l’emploi et des besoins de l’économie ait pénétré graduellement les agendas des partenaires sociaux et les problématiques faisant l’objet de négociation collective. Les termes de la problématique tels que définis au niveau européen ont constitué, selon les partenaires sociaux, un contexte pour les débats entre acteurs politiques et sociaux décidés à réformer leur système de formation professionnelle et particulièrement dans les pays où elle était peu développée. C’est le cas de l’Irlande ou de l’Italie. De même, il semble que, d’un point de vue procédural, la diffusion s’est réalisée dans la plupart des pays européens. La plupart des pays étudiés connaissent, en effet, des accords collectifs bipartites ou tripartites sur la formation, ou du moins, les partenaires sociaux semblent impliqués conjointement dans des initiatives destinées à développer la formation et l’apprentissage tout au long de la vie. 

· Si les principes émis dans la déclaration de Copenhague se retrouvent dans le discours de la plupart des organisations collectives européennes, il n’en est pourtant pas de même au niveau des pratiques. En effet, la définition même de ce qu’est la formation varie très fortement d’un système national à un autre et ce que recouvrent, dans la pratique, la formation et la responsabilité des partenaires sociaux, est encore fortement ancré dans les traditions nationales et systèmes légaux des Etats membres. De même, les instruments définis par le Communiqué d’Helsinki, en dehors de l’Europass, ne semblent pas avoir encore pénétré les départements de formation des organisations collectives. 
· A la vue des résultats, l’Europe se caractérise comme le lieu de production de nouvelles problématiques, de nouvelles interprétations du monde ou encore de nouveaux référentiels qui pénètrent progressivement les scènes nationales (Muller 2000, Surel 2000, Lopez-Santana 2006). La diffusion semble se limiter aux aspects cognitifs et le processus donne finalement lieu à une diffusion sans convergence des pratiques. En effet, les systèmes de formation professionnelle en Europe restent très divers et diffèrent très fortement les uns des autres. 
· Comment peut-on expliquer cette diversité ? Y-a-t-il des conditions nationales qui facilitent ou au contraire freinent la diffusion ? La section suivante a pour objet la discussion des résultats et identifie les conditions actorielles et relationnelles favorables au processus de diffusion. 
3.2. Des situations propices à la convergence

· Dans cette dernière partie, nous procédons à la discussion des résultats de l’analyse comparative (voir tableau 1). Nous devons remarquer que l’étude initiale portait à la fois sur le niveau interprofessionnel et cinq secteurs dans chaque pays. Afin de limiter le nombre de cas, nous nous sommes limités à un cas par pays, les réponses obtenues reflétant des tendances générales pour le pays. Pour les pays où la négociation interprofessionnelle est dominante, nous nous sommes basés sur les résultats identifiés au niveau interprofessionnel en tenant compte de la majorité des réponses des secteurs. Dans le cas où la négociation sectorielle est dominante, nous nous sommes basés sur les réponses faisant l’unanimité ou la grande majorité (au moins quatre cas sur cinq) parmi les secteurs. Toutes les réponses obtenues ne tiennent pas compte du niveau de l’entreprise et des exceptions régionales. 
Parmi nos douze cas nationaux, nous observons deux cas de diffusion substantielle, l’Allemagne et l’Irlande. L’ensemble des variables liées aux acteurs sont présentes dans ces deux cas : les ressources de l’organisation sont suffisantes, le responsable formation suit directement les développements européens, les partenaires sociaux ont un intérêt à développer la formation et ils agissent conjointement afin d’obtenir un compromis. A l’inverse, deux cas de non-diffusion sont observés (Hongrie et Slovaquie), pour lesquels aucune des variables actorielles et relationnelles n’est présente. Les organisations professionnelles hongroises et slovaques font état d’un manque de ressource tant humain que financier qui ne leur permet pas d’assurer un suivi des questions de formation et des questions européennes, elles n’ont qu’un faible intérêt pour la formation professionnelle, qui reste organisée par les chefs d’entreprise, et leurs relations collectives sont encore peu organisées et généralement assez tendues. Les conditions actorielles et relationnelles semblent donc pertinentes pour l’analyse de la diffusion. La présence de l’ensemble des variables conduit à une diffusion substantielle, somme toute une forme de diffusion assez aboutie, où les instruments prescrits par les objectifs européens sont mis en œuvre au niveau national. Réciproquement, l’absence de l’ensemble des variables semble bien faire obstacle à la diffusion et confirme ainsi l’utilité d’une prise en compte des variables liées aux acteurs pour expliquer la diffusion des politiques publiques, à tout le moins lorsqu’il s’agit d’une diffusion volontaire. 

· Un seul cas, la Pologne, fait l’objet d’une diffusion cognitive, c’est-à-dire la forme la moins aboutie de diffusion des politiques publiques. Ce cas est relativement déviant, dans la mesure où il atteste d’une diffusion sans qu’aucune condition ne soit présente. En Pologne, la formation est bien un thème repris à l’agenda des partenaires sociaux, ce qui nous amène à considérer qu’une diffusion cognitive s’est produite. Seulement, le manque de ressources et d’intérêt de la part des syndicats et des employeurs en ce qui concernent la formation continue est flagrant. Ceux-ci préfèrent se concentrer sur des questions qui leur semblent plus importantes comme les salaires et les conditions de travail. Dans les entretiens, les partenaires sociaux étaient toutefois au courant des discussions en cours au niveau européen et ils ont repris la formation continue dans leur programme sans pour autant y donner suite. Ceci pose la question de savoir si l’on peut effectivement parler de diffusion des politiques publiques avec la seule diffusion cognitive. La mention des concepts européens dans les agendas nationaux peut-elle déjà être considérée comme une diffusion ? Les conditions considérées semblent être nécessaire seulement à partir de la diffusion procédurale.

Tableau 1 : comparaison de la diffusion des objectifs de Copenhague-Helsinki

	Cas
	Ressources
	Organisation
	Intérêts
	Interactions
	Diffusion

	Allemagne
	Suffisantes
	Suivi questions européennes par responsable formation
	Intérêts des deux parties
	Recherche compromis
	Cognitive

Procédurale

Substantielle

	Belgique
	Suffisantes
	Deux départements : contacts irréguliers
	Intérêts des deux parties
	Recherche compromis
	Cognitive

Procédurale

	Espagne
	Suffisantes
	Suivi questions européennes par responsable formation
	Intérêts des deux parties
	Recherche compromis
	Cognitive

Procédurale

	France
	Suffisantes
	Deux départements : contacts irréguliers
	Intérêts des deux parties
	Recherche compromis
	Cognitive

Procédurale

	Hongrie
	Manque
	Peu ou pas de suivi
	Aucun intérêt
	Hostilité
	Non diffusion

	Irlande
	Suffisantes
	Suivi questions européennes par responsable formation
	Intérêts des deux parties
	Recherche compromis
	Cognitive

Procédurale

Substantielle

	Italie
	Suffisantes
	Deux départements : contacts irréguliers
	Intérêts des deux parties
	Hostilité
	Cognitive

Procédurale

	Lituanie
	Manque
	Peu ou pas de suivi
	Intérêts d’une seule partie
	Hostilité
	Cognitive

Procédurale

	Pologne
	Manque
	Peu ou pas de suivi
	Aucun intérêt
	Hostilité
	Cognitive

	Roumanie
	Manque
	Suivi questions européennes par responsable formation
	Intérêts des deux parties
	Recherche compromis
	Cognitive

Procédurale

	Slovaquie
	Manque
	Peu ou pas de suivi
	Aucun intérêt
	Hostilité
	Non diffusion

	Suède
	suffisantes
	Deux départements : contacts réguliers
	Intérêts des deux parties
	Recherche compromis
	Cognitive

Procédurale


Source des données : Léonard et al. 2007. 
· La majorité des cas atteste d’une diffusion (cognitive et) procédurale (7/12). Pour ceux-ci, les conditions explicatives de cette forme de diffusion varient d’un cas à l’autre. Un premier groupe de pays présente l’ensemble des conditions (France, Espagne, Suède et Belgique). Les représentants syndicaux et patronaux dans ces pays attestent de ressources suffisantes, d’un intérêt des deux parties pour la formation continue, d’interactions orientées vers la recherche de compromis et d’une bonne organisation dans le suivi des sujets européens, avec toutefois un petit bémol pour la Belgique et la France sur ce point. Au-delà de la comparaison, ce groupe de pays se caractérise par le fait que la formation professionnelle organisée dans ces pays ne se limite pas à l’instauration de procédures. De nombreux éléments substantiels, telles que les normes et pratiques organisant la formation professionnelle, sont bien en place bien qu’elles n’aient pas directement été influencées par les processus européens. Ces pays n’ont pas nécessairement souhaité modifier leurs pratiques existantes pour pleinement assimiler les recommandations européennes.
Il n’en demeure pas nécessaire d’expliquer pourquoi ces quatre pays connaissent une situation différente de celle de l’Allemagne et de l’Irlande, alors que les quatre conditions de la diffusion (substantielle) y sont présentes. D’une part, l’organisation interne des associations nationales de ces pays diffère largement. En Belgique et en France, les départements ‘formation’ et ‘Europe’ sont séparés et leurs contacts sont irréguliers, ce qui ne permet pas une diffusion rapide de l’information. De la sorte, les nouveaux développements en matière de formation continue tiennent ainsi peu compte des recommandations européennes. Ceci est moins tangible pour l’Espagne et la Suède dont l’organisation interne est plus proche de celle de l’Allemagne et de l’Irlande. Une seconde explication concerne la réticence des partenaires sociaux à appliquer directement des instruments venant du niveau européen en raison, notamment, d’un certain euroscepticisme. Enfin, il est également très important de considérer ces résultats comme des étapes différentes le long d’un même continuum. Si l’Allemagne et l’Irlande ont déjà atteint la dernière phase, les autres pays sont certainement en voie de l’atteindre. Dans les prochaines années, il est fort probable que ces quatre pays auront atteint le stade de la diffusion substantielle.
Le second groupe de pays où la diffusion est procédurale est marqué par l’absence d’une ou plusieurs conditions (Italie, Lituanie et Roumanie). A l’inverse des pays où une tradition de formation existe, le système de formation professionnel cogéré par les partenaires sociaux n’a été que développé très récemment, ce qui atteste de l’effet des procédures de la MOC sur les mécanismes adoptés au niveau domestique lorsque la plupart des conditions actorielles et relationnelles sont présentes. En Italie, la décision de cogérer les fonds de formation n’a pas été suivie d’initiatives supplémentaires en raison de relations conflictuelles entre les partenaires sociaux qui ont empêché tout nouvel accord. En Roumanie, bien que les intérêts et la motivation des acteurs soient présents, c’est effectivement le manque de ressources qui empêche ceux-ci de développer les outils de formation continue. Pour ce groupe de pays, il s’avère que la limitation de la diffusion aux procédures et le blocage de toute nouvelle initiative sont provoqués par l’absence d’une ou plusieurs conditions actorielles et relationnelles.
· La Lituanie fait figure d’exception. Ce pays connaît un très faible niveau de dialogue social et les syndicats, bien que désireux de développer des relations collectives, n’ont qu’un très faible nombre de membres et n’ont pas les ressources suffisantes pour se positionner sur la scène politique. Ceci n’a pourtant empêché la signature d’un accord tripartite en 2005 entre le gouvernement lituanien et les partenaires sociaux. Cet accord couvre de nombreux domaines liés à l’emploi, mais inclut également l’objectif de développer la formation professionnelle avec les partenaires sociaux (Blaziene 2009). Toutefois, l’accord n’a pas été suivi d’autres décisions. En Lituanie, la formation professionnelle demeure du ressort des chefs d’entreprise et ceux-ci refusent de négocier avec les syndicats. L’accord se limite donc à un accord de principe, ce qui rend le cas de la Lituanie plus proche d’une simple diffusion cognitive, à l’image de celle observée en Pologne.
Il est désormais important de revenir sur le fait que les processus de méthode ouverte de coordination ne sont pas des processus purement ‘top-down’. Les acteurs nationaux gouvernementaux et non gouvernementaux sont partis prenantes dans la définition du processus et des objectifs européens. Les processus de coordination et donc le processus de Copenhague, auquel ont pris part les ministres nationaux et les partenaires sociaux nationaux, doivent donc être considérés comme des processus à deux niveaux qui serait à la fois ‘bottom-up’ et ‘top-down’. En considérant la méthode ouverte de coordination en tant qu’un ‘two-level game’, Büchs (2008) affirme que le contenu même des objectifs européens est influencé par les acteurs nationaux poursuivant leurs intérêts nationaux et cherchant à influencer le contenu de la méthode ouverte de coordination selon leur propre stratégie nationale. Le contenu de la MOC ainsi construit peut dans ce cas permettre aux acteurs nationaux de légitimer certaines actions nationales ou encore de minimiser les changements nationaux, le système national étant proche des prescrits européens. 
Dans le cadre du processus de Copenhague, certains modèles nationaux ont influencé le contenu des objectifs. Des pays tels que l’Allemagne, la Belgique, la France, l’Espagne et la Suède connaissaient déjà un système de formation professionnelle développé et cogéré par les partenaires sociaux. Quelle est donc la part de diffusion européenne que l’on peut retrouver au sein de ces systèmes ? En Allemagne, de nouveaux instruments ont été introduits alors que dans les quatre autres pays, les pratiques semblent encore fortement liées aux traditions nationales. Toutefois, l’impact cognitif n’est ici pas négligeable. En effet, si la formation était développée dans ces pays, celle-ci était plutôt considérée comme une ‘formation sociale’, une formation ‘de la seconde chance’, qui permettait aux adultes peu qualifiés de reprendre des études. La formation professionnelle en tant que moyen d’assurer une meilleure compétitivité des entreprises et de l’économie était alors moins bien considérée. C’est au niveau de la représentation de la formation et de ses objectifs que nous constatons ici une diffusion. Les pratiques nationales sont de ce fait indirectement inspirées du processus européen car poursuivant, au final, les mêmes objectifs. 

· Cette analyse comparative nous a permis de confirmer la pertinence des variables actorielles et relationnelles dans l’explication de la diffusion des politiques publiques. Au-delà d’une simple diffusion cognitive, nous constatons que la présence de la plupart des conditions est nécessaire à la diffusion procédurale et substantielle des recommandations issues des mécanismes supranationaux de coopération volontaire. Réciproquement, en leur absence, il n’est pas observé de diffusion. A côté des variables institutionnelles telles que l’organisation des relations industrielles et les systèmes de formation professionnelle, la capacité et la volonté des acteurs à intégrer le processus semblent bien déterminer les résultats des processus d’européanisation, du moins ceux organisés sur une base volontaire. Par ailleurs, nous confirmons que des processus de coordination volontaire vont au-delà de la simple promotion de concepts et de ‘manière de penser’ et parviennent à diffuser des procédures et des instruments de politique publique. 

4. Conclusion
Dans cette communication, nous avons analysé les résultats issus de la diffusion d’objectifs européens en matière de formation continue. Ces objectifs définis dans la déclaration de Copenhague et précisés dans les communiqués de Maastricht et Helsinki respectivement en 2002, 2004 et 2006 ont comme objectif principal d’améliorer la coordination des Etats membres dans les domaines de la formation afin d’assurer une meilleure compétitivité du marché économique européen. Le processus dit de ‘Copenhague-Helsinki’ vise ainsi sur une base volontaire à faire adopter les Etats membres de ‘nouvelles manières de penser’ et ‘de nouvelles manières de faire’ en matière de formation et d’éducation tout au long de la vie. Compte tenu de cette base volontaire, on ne s’attend pas à une convergence des résultats d’un Etat européen à un autre. 
Par une comparaison de douze pays européens très contrastés d’un point de vue institutionnel, nous avons pu montrer qu’une méthode de coordination volontaire telle que le processus de Copenhague-Helsinki est tout de même capable d’engendrer des résultats significatifs. En effet, bien que les résultats soient très contrastés, une diffusion cognitive mais aussi une diffusion procédurale a pu être constatée. L’Europe n’est pas seulement un référentiel cognitif mais sert également de modèle procédural pour les systèmes domestiques. 
Au-delà de ce constat, notre objectif consiste à expliquer ces résultats par d’autres variables que les conditions institutionnelles auxquelles la littérature fait souvent référence. Nous nous sommes intéressés au pouvoir explicatif des variables de types actoriel et relationnel. L’impact de telles conditions liées aux caractéristiques des acteurs, leur ressource, leur organisation, leurs intérêts et leur mode d’interaction, a pu être confirmé lors de notre analyse comparative. De telles variables sont donc nécessaires à la réalisation de la diffusion et leur absence peut tout simplement empêcher le processus. 

Ces conditions expliquent avant tout les processus de coordination volontaire, Ces processus dépourvus de sanctions formelles sont, de ce fait, fondés principalement sur la volonté et la capacité des acteurs à intégrer le processus et à le mettre en œuvre. Cependant, nous pensons que des méthodes plus contraignantes reposent également sur les caractéristiques et les stratégies des acteurs et que bien que les conditions institutionnelles de chaque pays membres soient encore très prégnantes, il est essentiel de prendre en compte le rôle que joue chaque acteur face aux mécanismes européens. 
Cette communication nous a également permis de mettre en lumière des conditions actorielles peu souvent explorées dans l’étude de l’européanisation. Celles-ci, à notre avis, complètent les conditions institutionnelles et croiser ces deux types de variables devrait donner lieu à une meilleure compréhension de la réalité. Cependant, un tel croisement de variables peut être source d’erreurs et d’imprécisions et devrait faire l’objet, afin d’éviter ces écueils, d’une compréhension approfondie des cas étudiés ainsi que d’une analyse systématique par le biais de méthodes comparatives configurationnelles. 
Finalement, notre analyse nous a permis de constater qu’un processus non contraignant peut également avoir des résultats tangibles. Evidemment, il est extrêmement difficile de constater si les nouvelles pratiques adoptées au niveau national sont le résultat du processus européen ou d’un processus de changement national interne. Cependant les changements sont présents et ne sont pas négligeables. Ce qui nous pousse à considérer que la méthode ouverte de coordination n’est pas totalement dépourvue d’efficacité et qu’il peut être nécessaire de s’intéresser de plus près à ses impacts sur le niveau domestique et aux conditions qui expliquent ses divergences d’impact. 
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